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De même, l’association soulignée par les 
auteurs entre l’augmentation du revenu de 
la population suisse et la diminution de la 
pratique religieuse (p. 205) peut paraître 
ténue et l’on aurait souhaité voir détailler les 
« multiples éléments de preuve » invoqués, 
sans autre détail, pour appuyer cette affirma-
tion… comme bien d’autres. Le lecteur en 
est réduit à « croire » les auteurs… Ainsi en 
est-il lorsqu’ils affirment que « les personnes 
âgées entre 51 et 60 ans, et surtout les 
femmes âgées entre 41 et 50 ans, présentent 
une spiritualité alternative particulièrement 
marquée (Schéma 8.8). Cela va dans le sens 
de la thèse selon laquelle, pour ces généra-
tions de femmes, la spiritualité alternative est 
vue comme une forme de coping qui réagit 
au nouveau modèle de société [de l’ego] » 
(p. 222). Ah bon ?

En résumé, cet ouvrage est manifes-
tement une réussite pour ce qui est de la 
typologie fine des affiliations religieuses qu’il 
propose et des discours qu’il relate. Il l’est 
également car il offre un nouvel ensemble 
de données permettant de suivre l’évolution 
des appartenances et des pratiques religieuses 
en Suisse. En revanche, le cadre théorique de 
la concurrence religieuse/séculière paraît un 
peu mécanique et aurait mérité d’être déve-
loppé plus précisément, sans en rester à des 
affirmations générales ou à la métaphore d’un 
marché religieux concurrentiel. En outre, 
l’hypothèse d’une évolution vers une société 
des individus laisse nombre de spécialistes 
des sciences humaines dubitatifs…
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Co-écrit par M. Surdez, E. Zufferey, I. 
Sainsaulieu, F. Plomb et F. Poglia Mileti 
et structuré en six chapitres, dont trois sur 
le mode de la monographie et un chapitre 
synthétique sur les mobilités sociales et 
professionnelles en lien avec les opinions 
politiques, l’ouvrage vise à une meilleure 
compréhension des processus de (dé-)poli-
tisation des individus au travail. Il interroge 
le rôle qu’occupe le travail dans le façonnage 
des rapports qu’entretiennent les individus 
avec la sphère politique. Tout en partant du 
postulat que le travail reste au centre de la 
distribution du pouvoir et qu’il est pour cela 
un vecteur potentiellement crucial dans la 
(dé)politisation des individus, les auteur·e·s 
évitent de tomber dans un déterminisme 
économique et interrogent le rôle que joue 
le travail dans la constitution des formes de 
vie en commun. Plus concrètement et dans la 
lignée des travaux de Bourdieu, l’ouvrage met 
le doigt sur la façon dont le travail produit des 
dispositions à croire et des dispositions à agir. 

S’intéresser aux processus dynamiques 
de la socialisation politique (primaire et 
secondaire) des individus au travail, c’est 
investiguer les conditions qui façonnent la 
politisation des individus. Pour ce faire, les 
auteur·e·s ont mené une enquête qualitative 
auprès de trois groupes professionnels sous 
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l’angle de leurs rapports au politique : les pay-
sans actifs dans le secteur laitier, les ingénieurs 
exerçant dans une spécialité novatrice (nano-
technologie) ainsi que les professionnel·le·s 
des ressources humaines. Le choix de ces 
groupes paraît particulièrement adapté à un 
des objectifs que poursuit l’ouvrage, à savoir 
examiner comment les individus traversent 
l’espace social à partir des transformations 
structurales qui façonnent leurs contextes 
de travail. Les professionnel·le·s appartenant 
aux trois métiers investigués incarnent en 
quelque sorte les changements en cours dans 
les couches intermédiaires de l’espace social 
du travail. En effet, les individus subissent 
les modifications profondes et globales qui 
affectent leurs groupes professionnels : le 
« déclin » des paysans ; l’« ascension » des direc-
teurs et directrices des ressources humaines 
(DRH) ainsi que la « spécialisation » et la 
« fragmentation » des métiers de l’ingénierie. 

L’intérêt pour le couple travail-politique 
a débouché sur trois axes de questionnement 
qui ont guidé l’enquête menée par Surdez et 
al. : (a) Par quelles médiations les milieux 
professionnels interviennent-ils dans la for-
mation du rapport au politique ? (b) Quelle 
place les réseaux professionnels occupent-ils 
dans le processus de socialisation politique 
par rapport à d’autres réseaux de sociabilité ? 
(c) Comment les parcours professionnels 
individuels s’insèrent-ils dans les logiques 
de socialisation plus globales ? Ces trois axes 
débouchent sur des questions de recherche 
plus spécifiques : les paysans jouissent-ils 
d’une maîtrise de leur organisation du travail, 
c’est-à-dire leur statut d’indépendant a-t-il 
encore du poids dans un contexte de fortes 
contraintes économiques et de régulations 
étatiques ? Dans quelle mesure les DRH se 
trouvent-ils plus proches des élites dirigeantes 
que les salarié·e·s qu’ils recrutent, conseillent 
et forment ? Les ingénieur·e·s, de par leur 
expertise, se rapprochent-ils des professions 
libérales ou doivent-ils fournir un travail de 
plus en plus standardisé ? In fine, ce qui inté-
resse les auteur·e·s c’est de savoir s’il existe un 
positionnement spécifique au sein de chacun 
des groupes professionnels investigués et le 

cas échéant comment celui-ci se constitue et 
change au cours des parcours des individus. 

Le chapitre portant sur les paysans 
montre tout d’abord que travail et hors 
travail cohabitent en quelque sorte et que 
l’environnement relationnel est marqué 
par une forte homogénéité, qui serait due à 
une faible mobilité et un ancrage local des 
individus. Les auteur·e·s constatent que ces 
facteurs favorisent une reproduction sociale 
au sein du groupe des paysans. Pourtant, les 
auteur·e·s constatent un « effet de génération » 
(p. 96), c’est-à-dire que les plus jeunes évo-
luent dans un contexte professionnel plus 
fragile facilitant ainsi des effets de resociali-
sation et aboutissant potentiellement à une 
diversification du monde paysan au cours 
des années à venir.

Les ingénieur·e·s revendiquent une liber-
té de réflexion que les auteur·e·s désignent 
comme une « dualisation des valeurs » (p. 
163) faisant que les individus appartenant 
à ce groupe professionnel penchent, dans 
leurs discours, parfois vers la gauche, parfois 
vers la droite du spectre politique. Toutefois, 
l’enquête révèle qu’il existe des modalités de 
carrière qui influencent l’opinion politique 
et font infléchir celle-ci soit à gauche, soit à 
droite. Dit autrement, les contextes de travail 
ainsi que la socialisation professionnelle ont 
un impact sur les rapports au politique des 
ingénieur·e·s. Enfin, le hors travail a égale-
ment une forte incidence sur la socialisation 
politique et le rapport au politique se forge 
à la croisée de ces différents contextes de 
socialisation, travail et hors travail, qui ne 
sont par ailleurs pas vu comme étant des 
sphères cloisonnées. 

Pour les DRH, les auteur·e·s ont iden-
tifié des positionnements politiques ambi-
valents qu’ils ont pu rattacher à la place 
que les profesionnel·le·s occupent dans la 
hiérarchie professionnelle, souvent vécue 
comme intermédiaire entre la direction et 
les salarié·e·s. Les auteur·e·s imputent ce 
« centrisme négatif » (p. 192) aux positions 
consensuelles et prudentes que les DRH 
sont censé·e·s adopter dans les situations de 
travail. Ainsi l’évitement de tout jugement 
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politique serait dû à un registre pragmatique 
dans lequel l’action dépendrait des situations 
concrètes. Par ailleurs, les frontières entre les 
réseaux professionnels et amicaux sont parti-
culièrement poreuses dans le cas des DRH, 
étant donné que le travail occupe une partie 
centrale dans leur vie et que le travail tend à 
envahir le hors travail. 

Le chapitre synthétique s’organise autour 
du rôle que jouent les trajectoires de mobi-
lité sociale, ascendante ou descendante, et 
leur impact sur les réseaux de relations 
interpersonnels et le rapport au politique. 
Les auteur·e·s ont dégagé trois types d’arti-
culations entre les modalités de mobilité 
socio-spatiale et des modes de positionne-
ments politiques : a) une faible mobilité 
qui implique une mise en conformité de 
l’individu avec le groupe dont il est issu 
socialement et géographiquement ; b) une 
mobilité ascendante indexée au travail et c) 
une mobilité « boule de neige » ou plurielle. 
C’est grâce à cette typologie que l’ouvrage 
parvient à préciser la manière dont la socia-
lisation politique se traduit, d’une part, en 
termes d’articulation entre la socialisation 
primaire et une socialisation secondaire et 
une socialisation au travail et une socialisation 
hors travail d’autre part. Cette typologie a 
également le mérite de dépasser le simple 
découpage par groupe professionnel et 
favorise une lecture transversale en terme de 
mobilité sociale et de rapport au politique. 

La conclusion revient plus spécifique-
ment sur l’impact de la socialisation pro-
fessionnelle sur l’opinion politique des 
individus et nuance notamment l’importance 
des organisations professionnelles pour la 
socialisation politique des individus. C’est-
à-dire que le rapport au politique ne devrait 
pas être examiné à travers le seul prisme de 
l’existence ou non d’organisations syndicales. 
La formation, initiale et continue, et les 
types de savoir acquis pendant cette période 
semblent avoir une incidence plus forte sur le 
rapport au politique des membres des groupes 
professionnels. Les auteur·e·s soulignent par 
ailleurs une certaine convergence des réseaux 
au travail et hors travail quant au rapport au 

politique : il existe peu de dissonance entre les 
types de rapport au politique présents dans la 
sphère professionnelle et extraprofessionnelle. 
Enfin, l’ouvrage finit par rappeler que le fait 
de s’intéresser à la socialisation secondaire et 
professionnelle ne revient pas à occulter la 
socialisation politique et primaire (familiale 
avant tout). C’est ainsi que les auteur·e·s ont 
démontré finement la logique de continuité 
qui prévaut entre les deux types de socialisa-
tion qui caractérisent une grande partie des 
milieux professionnels étudiés. 

Cet ouvrage est original à plusieurs titres : 
tout d’abord, le choix de groupes profession-
nels « contrastés » et professionnellement 
éloignés se révèle heuristique pour la com-
paraison et permet aux auteur·e·s de passer 
d’une analyse monographique à une lecture 
transversale, tout en dégageant des points de 
similitude et de divergence quant au rapport 
au politique des métiers investigués. Ensuite, 
la définition du politique, compris comme 
« toute forme d’agir qui cherche à mettre en 
équivalence des cas singuliers, produisant une 
montée en généralité sur ce qui est souhaité 
pour une communauté donnée » (p. 12), 
permet d’intégrer dans l’analyse des situations 
qui dépassent l’idée du champ politique 
institutionnalisé. Enfin, le fait d’inclure dans 
une enquête sur le couple travail-politique 
également les « à-côtés » du travail, se révèle 
fort intéressant et permet par ailleurs de ne 
pas simplement reproduire l’hypothèse de 
la centralité du travail et de montrer que la 
politisation s’observe également dans des 
expressions individuelles de la vie commune. 

Cependant, trois points critiques sont 
à adresser : premièrement, un des objectifs 
de l’ouvrage est le souhait de retracer la 
façon dont les professionnel·le·s modifient 
leurs prises de position quant au politique 
au cours de leur parcours et de savoir quelle 
place occupe le contexte de travail dans les 
différents moments de la socialisation. Cet 
élément paraît difficilement réalisable avec 
le dispositif méthodologique mis en œuvre 
par les auteur·e·s. Un suivi des enquêté·e·s 
sur une plus longue durée aurait pu appor-
ter des éléments complémentaires et aurait 
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permis d’enquêter sur les changements en 
train de se faire, au lieu de récolter les avis 
de enquêté·e·s sur les différents moments 
de leur socialisation. Deuxièmement, si les 
différentes techniques d’enquête (entretiens 
biographiques et semi-directifs, analyse qua-
litative des réseaux sociaux et observations 
ethnographiques) sont à saluer, les données 
des observations sont malheureusement 
peu exploitées et ne donnent lieu qu’à trois 
encadrés où sont restituées des notes de 
terrain retravaillées. Des observations plus 
poussées du travail et de ses à-côtés auraient 
pu apporter encore plus de finesse à l’analyse 
du rapport au politique. Enfin, l’échantillon 
des enquêté·e·s est presque exclusivement 
constitué d’hommes. Si le manque de femmes 
parmi les individus rencontrés s’explique 

par le choix de trois groupes professionnels 
à forte prévalence masculine, cela ne semble 
pas justifier complètement le fait d’inclure 
aussi peu de participantes féminines et encore 
moins le fait de ne pas proposer une analyse 
en termes de genre. En effet, porter son 
regard avant tout sur des hommes n’enlève 
rien à la possibilité de s’intéresser au genre 
et de questionner la norme « universelle » et 
« neutre » du travailleur homme. 
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